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CLAUSES ET CONDITIONS

auxquelles seront adjugés, à l'audience de vente du Juge de l'exécution du 

Tribunal judiciaire de MONTARGIS 

au plus offrant et dernier enchérisseur, en 1 lot, les biens et droits immobiliers 

suivants :  

 

- LION EN SULLIAS AK 282 

- LION EN SULLIAS AK 286 
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Et plus précisément :  

 

La parcelle AK 282 consiste en une parcelle non urbaine sur laquelle est édifiée 

 en ruine. 

La parcelle AK 286 est une parcelle non urbaine à usage de terrain 

 

 

Saisis sur : 

 

Monsieur Serge ADELE, domicilié 16 b chemin des Sablons 45600 LION-EN-

SULLIAS (France) né le 01.08.1968 à MARSEILLE 
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Aux requêtes, poursuites et diligences de :

SAS COMPTOIR COMMERCIAL DU LANGUEDOC, Société par actions simplifiée au capital de 
3 000  immatriculée au RCS de CASTRES sous le n° 716320619, dont le siège social est 
8 Chemin de Montreveil Route de Toulouse BP 40224 81104 CASTRES, prise en la personne de 
son représentant légal domicilié en cette qualité audit siège 
 

 

Ayant pour avocat postulant Me  S. SAUTROT, SCP DUBOSC-SAUTROT, 10 

Rue des Lauriers - 45200 Montargis,  Tel : 02 38 85 20 99 , cabinet dans lequel 

domicile est élu lequel se constitue sur le présent acte et ses suites  

 

Ayant pour avocat plaidant la SELARL DELRAN BARGETON DYENS SERGENT 

ALCALDE, demeurant 6 rue St Thomas 30 000 NIMES ( 04 66 36 11 34 

avocats@scpdelran.fr) 

 

Selon commandement de payer valant saisie signifié à 

Monsieur Serge ADELE, domicilié 16 b chemin des Sablons 45600 LION-EN-

SULLIAS (France) né le 01.08.1968 à MARSEILLE 

 

 

par Maître Me TORTERAT Commissaire de Justice à SULLY SUR LOIRE   

Commissaire de Justice  

En vertu de la copie dûment exécutoire de :  

-3 du décret du 30.10.1935 et pour lequel 

2017V185 

 

Sa créance se décompose comme suit : 

 

 

La créance doit être actualisée de la sorte  

 

PRINCIPAL   

INTERETS   

FRAIS au commandement   

FRAIS postérieurs au commandement   

TOTAL   
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-sept 

euros et quarante-

la créance totale due en principal, intérêts et accessoires.

 

 

Le détail des intérêts actualisés est le suivant : 

 

  

 

 

-sept 

euros et quarante-

la créance totale due en principal, intérêts et accessoires. 

 

Ledit commandement de payer valant saisie comportait copies et 

énonciations suivantes : 

- La constitution de   

- L'indication de la date et de la nature du titre exécutoire sur le fondement duquel 

le commandement de payer valant saisie a été délivré 

- Le décompte des sommes réclamées en principal, frais et intérêts échus, ainsi 

que l'indication du taux des intérêts moratoires. 
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- L'avertissement que le débiteur doit payer lesdites sommes dans un délai de 

huit jours.

- qu'à défaut de paiement, la procédure à fin de vente de l'immeuble se 

poursuivra et qu'à cet effet, le débiteur sera assigné à comparaître à une 

audience du juge de l'exécution pour voir statuer sur les modalités de la 

procédure. 

- La désignation de chacun des biens ou droits sur lesquels porte la saisie 

immobilière, telle qu'exigée par les règles de la publicité foncière. 

- L'indication que le commandement vaut saisie de l'immeuble et que le bien est 

indisponible à l'égard du DEBITEUR à compter de la signification de l'acte et à 

l'égard des tiers à compter de la publication de celui-ci au fichier immobilier de 

MONTARGIS  

- L'indication que le commandement vaut saisie des fruits et que le DEBITEUR en 

est séquestre. 

- L'indication que le DEBITEUR garde la possibilité de rechercher un acquéreur 

de l'immeuble saisi pour procéder à sa vente amiable ou de donner mandat à cet 

effet et la mention que cette vente ne pourra néanmoins être conclue qu'après 

autorisation du juge de l'exécution. 

- La sommation, lorsque le bien fait l'objet d'un bail, d'avoir à indiquer à l'huissier 

de justice les nom, prénom et adresse du preneur ou, s'il s'agit d'une personne 

morale, sa dénomination et son siège social. 

- L'indication qu'un commissaire de Justice pourra pénétrer dans les lieux afin de 

dresser un procès-verbal de description de l'immeuble. 

- L'indication que le juge de l'exécution territorialement compétent pour connaître 

de la procédure de saisie et des contestations et demandes incidentes y 

afférentes est celui du Tribunal judiciaire de MONTARGIS. 

- L'indication que le DEBITEUR qui en fait préalablement la demande peut 

bénéficier, pour la procédure de saisie, de l'aide juridictionnelle s'il remplit les 

conditions de ressources prévues par la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 relative à 

l'aide juridique et le décret no 91-1266 du 19 décembre 1991 portant application 

de ladite loi. 

- L'indication, si le DEBITEUR est une personne physique, que s'il s'estime en 

situation de surendettement, il a la faculté de saisir la commission de 

surendettement des particuliers instituée par l'article L. 331-1 du code de la 

consommation. 

Ce commandement de payer valant saisie a été publié au fichier immobilier de 

MONTARGIS le 23.06.2025  
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Ce commandement de payer valant saisie est resté sans effet.

Le 21.08.2025 

 

Maître Céline ALCALDE, de la SELARL DELRAN BARGETON-DYENS 

SERGENT ALCALDE de la SELARL DELRAN BARGETON-DYENS SERGENT 

ALCALDE, dont le siège est au 6 rue Saint Thomas 30000 NIMES a fait délivrer à

 

Monsieur Serge ADELE, domicilié 16 b chemin des Sablons 45600 LION-EN-

SULLIAS (France) né le 01.08.1968 à MARSEILLE 

 

 

 

par exploit de Me REGINA une assignation à comparaître à une audience 

d'orientation se tenant devant le Juge de l'exécution du Tribunal judiciaire de 

MONTARGIS  

 

 
 

Cette dénonciation valait elle-même assignation à comparaître à une audience 

d'orientation se tenant devant le Juge de l'exécution du Tribunal judiciaire de 

MONTARGIS 

 

En conséquence, il sera procédé à l'audience des ventes du Juge de l'exécution 

du Tribunal judiciaire de MONTARGIS  à la vente aux enchères publiques des 

biens et droits immobiliers désignés comme suit dans le commandement de 

payer valant saisie :  

 

- LION EN SULLIAS AK 282 

- LION EN SULLIAS AK 286 
 

 

La copie de la matrice cadastrale délivrée par le Centre des Impôts fonciers de 

MONTARGIS   jointe au  commandement et reproduit ci après : 
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Le procès-verbal de description des biens et droits immobiliers présentement mis 

en vente sera annexé au présent cahier des charges par voie de dire. 
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ORIGINE DE PROPRIÉTÉ 

Les biens et droits immobiliers présentement saisis appartiennent à M. ADELE 

Serge pour les avoir acquis  de CHENUET né le 26.08.1921 selon acte du 20 08 

1996 par devant Me Fongarnand Notaire et publié le  04.10.1996 sous la 

référence vol 1996 P n°1912 

Conformément aux dispositions de l'article L. 322-10, alinéa 2, du code des 

procédures civiles d'exécution, l'adjudication ne confère pas à l'adjudicataire 

d'autres droits que ceux appartenant au saisi. 

Ni l'avocat du créancier poursuivant ni le créancier poursuivant lui-même ne 

verront leur responsabilité engagée en raison des erreurs, inexactitudes ou 

omissions qui pourraient se rapporter aux indications qui précèdent. 

 

 

 

 

   CLAUSES ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

La vente aura lieu aux charges, clauses et conditions suivantes : 

Chapitre Ier : Dispositions générales  

ARTICLE 1ER  CADRE JURIDIQUE Le présent cahier des conditions de vente 

 

 

ARTICLE 2  MODALITES DE LA VENTE La saisie immobilière tend à la vente 

forcée de l'immeuble du débiteur ou, le cas échéant, du tiers détenteur en vue de 

ordonne la vente forcée.  

 

ARTICLE 3  

où ils se trouvent au jour de la vente, sans pouvoir prétendre à aucune diminution 

de prix, ni à aucune garantie ou indemnité contre le poursuivant, la partie saisie 

cachés, vices de construction, vétusté, erreurs dans la désignation, la 

consistance ou la contenance alors même que la différence excéderait un 

vingtième, ni à raison des droits de mitoyenneté ou de surcharge des murs 

séparant lesdits biens des propriétés voisines, alors même que ces droits 

seraient encore dus et sans garantie de la nature, ni de la solidité du sol ou du 

sous-sol en raison des carrières et des fouilles qui ont pu être faites sous sa 

superficie, des excavations qui ont pu se produire, des remblais qui ont pu être 

affaire personnelle, à ses risques et périls sans aucun recours contre qui que ce 
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affaire personnelle, à ses risques et périls sans aucun recours contre qui que ce 

soit. 

ARTICLE 4  

fera son affaire personnelle, pour le temps qui restera à courir, des baux en 

cours. Toutefois, les baux consentis par le débiteur après la délivrance du 

commandement de payer valant saisie sont inopposables au créancier 

droits de ceux-ci. Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux 

de garantie versés à la partie saisie et sera subrogé purement et simplement, tant 

activement que passivement dans les droits, actions et obligations de la partie 

saisie.  

 

ARTICLE 5  PREEMPTION ET DROITS ASSIMILES Les droits de préemption 

qui pourrait lui être occasionné.  

 

ARTICLE 6  

responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être engagée en cas 

notoirement solvable et ce pour une somme égale au moins au prix de la vente 

331-

ledit prix en principal et intérêts. En cas de sinistre non garanti du fait de 

-

accessoires, frais et dépens de la vente.  

 

ARTICLE 7  

toutes les servitudes passives, occultes ou apparentes, déclarées ou non, 

de contrats, de la prescription et généralement quelles que soient leur origine ou 

unes et à se défendre des autres, à ses risques, périls, frais et fortune, sans 

recours contre qui que ce soit.  

 

Chapitre II : Enchères  

 

ARTICLE 8  RECEPTION DES ENCHERES Les enchères ne sont portées, 

de grande instance devant lequel la vente est poursuivie. Pour porter des 

-civil ou à 
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déclaration de celui-

objet social et des pouvoirs de son représentant. 

 

ARTICLE 9  

séquestre désigné, représentant 10% du montant de la mise à prix avec un 

déclaré acquéreur. En cas de surenchère, la caution bancaire ou le chèque est 

défaillant, la somme versée ou la caution apportée est acquise aux vendeurs et à 

leurs créanciers ayants droit à la distribution et, le cas échéant, pour leur être 

 

 

ARTICLE 10  SURENCHERE La surenchère est formée sous la constitution 

jours qui suivent la vente forcée. La surenchère est égale au dixième au moins du 

prix principal de vente. Elle ne peut être rétractée. La publicité peut être effectuée 

surenchérisseur. A défaut, le créancier ayant poursuivi la première vente peut y 

déclaré acquéreur pour le montant de sa surenchère.  

 

ARTICLE 11  

payer dans les délais prescrits le prix ou les frais taxés, le bien est remis en vente 

saisi, aux conditions de la première vente forcée. Si le prix de la nouvelle vente 

au paiement de la différence par toutes les voies de droit, selon les dispositions 

-

défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors de la première audience de 

vente. Il sera tenu des intérêts au taux légal sur son enchère passé un délai de 

L. 313-

ne pourra prétendre à la répétition des sommes versées. Si le prix de la seconde 

vente est supérieur à la première, la différence appartiendra aux créanciers et à 

celle-ci.  

 

Chapitre III : Vente  

 

ARTICLE 12  

prix et le paiement des frais, accomplir un acte de disposition sur le bien à 
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aucune coupe extraordinaire de bois, ni commettre aucune détérioration dans les 

voie de réitération des enchères.  

 

ARTICLE 13  DESIGNATION DU SEQUESTRE Les fonds à provenir de la 

-1 du Code des procédures 

sommes de toute nature résultant des effets de la saisie. Les fonds séquestrés 

produisent intérêts au taux de 105% de celui servi par la Caisse des dépôts et 

consignations au profit du débiteur et des créanciers, à compter de leur 

les intérêts produits.  

 

ARTICLE 14  VENTE AMIABLE SUR AUTORISATION JUDICIAIRE Le débiteur 

doit accomplir les diligences nécessaires à la conclusion de la vente amiable. 

titre que ce soit, sont versés entre les mains de la Caisse des dépôts et 

-23 du Code des procédures civiles 

distribution. Toutefois, les frais taxés, auxquels sont ajoutés les émoluments 

poursuivant, à charge de restitution en cas de jugement refusant de constater 

que les conditions de la vente sont remplies et ordonnant la vente forcée, ou aux 

été versés, et ne constate la vente que lorsque ces conditions sont remplies. A 

défaut, il ordonne la vente forcée.  

 

ARTICLE 15  

de réitération des enchères de verser son prix en principal entre les mains du 

séquestre désigné, qui en délivrera reçu. Si le paiement intégral du prix intervient 

augmenté de plein droit des intérêts calculés au taux légal à compter du 

-3 du Code monétaire et financier. 

poursuivant de premier rang devenu acquéreur, sous réserve des droits des 

créanciers privilégiés pouvant le primer, aura la faculté, par déclaration au 
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totale ou partielle du prix, à ses risques et périls, dans les conditions des articles 

1347 et suivants du Code civil. 

ARTICLE 16  PAIEMENT DES FRAIS DE POURSUITES ET DES 

auront été taxés les frais de poursuites et le montant des émoluments fixés selon 

le tarif en vigueur, majorés de la TVA applicable. Il fournira justificatif au greffe de 

des frais de vente, laquelle quittance demeurera annexée au titre de vente. Si la 

même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, les frais taxables de 

poursuites sont répartis proportionnellement à la mise à prix de chaque lot. 

 

ARTICLE 17  

présentement vendu est soumis au régime de la TVA, le prix de vente est hors 

du vendeur (partie saisie) et à sa décharge, en sus du prix de vente, les droits 

découlant du régime de la TVA dont ce dernier pourra être redevable à raison de 

en résulterait sera libératoire. Les droits qui pourront être dus ou perçus à 

quiconque du montant et des justificatifs des droits à déduction que le vendeur 

 

 

ARTICLE 18  OBLIGATION SOLIDAIRE DES CO-ACQUEREURS Les co-

acquéreurs et leurs ayants droit seront obligés solidairement au paiement du prix 

 

 

Chapitre IV : Dispositions postérieures à la vente  

 

ARTICLE 19  

sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, dans le mois de sa remise par le 

greffe : a) de le publier au Service de la publicité foncière dans le ressort duquel 

saisie si celle-

la distribution pourra procéder à la publication du titre de vente, le tout aux frais 

le greffe toutes les pièces prévues par les articles 22 et 34 du décret n° 55-22 du 
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remboursés dans la huitaine de ladite notification. 

ARTICLE 20  

le seul fait de la vente, entrera en jouissance :  

surenchère ou en cas de surenchère, le jour de la vente sur surenchère ; 

premier jour du terme qui suit la vente forcée ou en cas de surenchère, à partir du 

premier jour du terme qui suit la vente sur surenchère ;  

parties libres de location selon le paragraphe a) ci-dessus et pour les parties 

personnelle, sans recours envers qui que ce soit, de toutes expulsions 

opposable, à compter de la consignation du prix et du paiement des frais taxés.  

 

ARTICLE 21  

contributions et charges de toute nature, dont les biens sont ou seront grevés, à 

compter de la date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. Si 

charges de copropriété dues, à compter de la date du prononcé du jugement 

portant sur la vente forcée. En ce qui concerne la taxe foncière, il la remboursera 

au prorata temporis à première demande du précédent propriétaire et sur 

présentation du rôle acquitté.  

 

 

ARTICLE 22  TITRES DE PROPRIETE En cas de vente forcée, le titre de vente 

frais, par tous dépositaires, des expéditions ou extraits de tous actes concernant 

la propriété. En cas de vente amiable sur autorisation judiciaire, le titre de vente 

de la vente passé en force de chose jugée.  

 

ARTICLE 23  PURGE DES INSCRIPTIONS Le séquestre ou la consignation du 

remboursement dans le cadre de la distribution du prix au titre des dispositions 

 

 

ARTICLE 24  PAIEMENT PROVISIONNEL DU CREANCIER DE PREMIER 
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provisionnel de sa créance en principal. Les intérêts, frais et accessoires de la 

créance sont payés une fois le projet de distribution devenu définitif. Le paiement 

effectué en vertu de la présente clause est provisionnel et ne confère aucun droit 

à son bénéficiaire, autre que celui de recevoir provision à charge de faire 

admettre sa créance à titre définitif dans le cadre de la procédure de distribution, 

à peine de restitution. Dans le cas où un créancier serait tenu à restitution de tout 

ou partie de la somme reçue à titre provisionnel, celle-

intérêt au taux légal à compter du jour du règlement opéré par le séquestre.  

 

ARTICLE 25  DISTRIBUTION DU PRIX DE VENTE La distribution du prix de 

R.331-1 à R.334-

conformément au tarif en vigueur, seront prélevés sur les fonds à répartir. 

 

ARTICLE 26  ELECTION DE DOMICILE Le poursuivant élit domicile au cabinet 

seul fait de la vente. Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient 

 

Chapitre V : Clauses spécifiques  

 

ARTICLE 27  

du 10 juillet 1965 (modifiée par L. n° 94-624 du 21 juillet 1994). Cette notification 

devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et indiquera 

-dessus, dans le 

-223 du 17 mars 1967, est tenu de notifier au 

syndic dès que la vente sera définitive, par lettre recommandée avec demande 

 

 

ARTICLE 28  

n° 65- -632 du 1er 

juillet 2004. Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente 
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Fait à NIMES le 25.08.2025 

PAR Maître Céline ALCADE, de la SELARL DELRAN BARGETON-DYENS 

SERGENT ALCALDE de la SELARL DELRAN BARGETON-DYENS SERGENT 

ALCALDE, Avocat au Barreau et associée de la SELARL précitée dont le siège 

est au 6 rue Saint Thomas 30000 NIMES,  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Documents annexés  

 

1. demande de renseignements  

 

2. extrait cadastral modèle 1  

 

3. PV descriptif ( en cours)  

 

4. titre exécutoire  

 

5. le commandement qui a été publié 

 

 


